
Décision n° 2010-66 QPC 
du 26 novembre 2010 
 
(M. Thibault G.) 

 
 
 

 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 21 septembre 2010 par la 

Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt n° 4979 du 14 septembre 
2010), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 
question prioritaire de constitutionnalité posée par M. Thibault G., relative 
à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de 
l’article  131-21 du code pénal. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu le code pénal, notamment son article 111-5 ; 
 
Vu le code de la route ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 13 octobre 2010 ; 
 
Vu les observations produites pour le requérant par Me Stéphane 

Giuranna, avocat au barreau d’Épinal, enregistrées le 27 octobre 2010 ; 
 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
 
Me Giuranna pour le requérant et M. Xavier Pottier, désigné par 

le Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 
9 novembre 2010 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
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1. Considérant qu’aux termes de l’article 131-21 du code pénal : 

« La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas 
prévus par la loi ou le règlement. Elle est également encourue de plein droit 
pour les crimes et pour les délits punis d’une peine d’emprisonnement 
d’une durée supérieure à un an, à l’exception des délits de presse. 

« La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, 
quelle qu’en soit la nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre 
l’infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est 
propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il 
a la libre disposition. 

« Elle porte également sur tous les biens qui sont l’objet ou le 
produit direct ou indirect de l’infraction, à l’exception des biens 
susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l’infraction a été 
mêlé à des fonds d’origine licite pour l’acquisition d’un ou plusieurs biens, 
la confiscation peut ne porter sur ces biens qu’à concurrence de la valeur 
estimée de ce produit. 

« La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou 
immeuble défini par la loi ou le règlement qui réprime l’infraction. 

« S’il s’agit d’un crime ou d’un délit puni d’au moins cinq ans 
d’emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou indirect, la 
confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle 
qu’en soit la nature, divis ou indivis, appartenant au condamné lorsque 
celui-ci, mis en mesure de s’expliquer sur les biens dont la confiscation est 
envisagée, n’a pu en justifier l’origine. 

« Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la 
confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des biens appartenant au 
condamné, quelle qu’en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou 
indivis. 

« La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de 
dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou dont la détention est 
illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 

« La peine complémentaire de confiscation s’applique dans les 
mêmes conditions à tous les droits incorporels, quelle qu’en soit la nature, 
divis ou indivis.  

« Lorsque la chose confisquée n’a pas été saisie ou ne peut être 
représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. Pour le recouvrement 
de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les 
dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 

« La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant 
sa destruction ou son attribution, dévolue à l’État, mais elle demeure 
grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au 
profit de tiers. 
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« Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n’a pas été 
saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le condamné doit, sur 
l’injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule 
au service ou à l’organisme chargé de sa destruction ou de son 
aliénation » ; 

 
2. Considérant que, selon le requérant, la confiscation du 

véhicule constitue une sanction manifestement disproportionnée par rapport 
à la contravention de grand excès de vitesse prévue et réprimée par l’article 
R. 413-14-1 du code de la route ; que, dès lors, l’article 131-21 du code 
pénal, en ce qu’il laisse au pouvoir réglementaire la faculté de prévoir la 
peine complémentaire de confiscation, méconnaîtrait le principe de 
nécessité des peines ; 

 
3. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 34 de la 

Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la détermination des 
crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu’en vertu 
de son article 37, les matières autres que celles qui sont du domaine de la 
loi ont un caractère réglementaire ; 

 
4. Considérant, d’autre part, que l’article 8 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir 
que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que 
l’article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d’appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur 
la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux 
droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines 
attachées aux infractions relève du pouvoir d’appréciation du législateur, il 
incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de 
disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue ; 

 
5. Considérant, en premier lieu, que l’article 131-21 du code 

pénal prévoit l’existence d’une peine complémentaire applicable, en vertu 
de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines 
contraventions ; que, l’existence d’une telle peine ne méconnaît pas, en 
elle-même, le principe de nécessité des peines ; que, s’agissant de la 
répression des contraventions, il appartient au pouvoir réglementaire, dans 
l’exercice de la compétence qu’il tient de l’article 37 de la Constitution et 
sous le contrôle des juridictions compétentes, de fixer, dans le respect des 
exigences de l’article 8 de la Déclaration de 1789, les peines applicables 
aux contraventions qu’il définit ; que l’article 131-21 du code pénal ne 
dispense aucunement le pouvoir réglementaire du respect de ces 
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exigences ; que le Conseil constitutionnel n’est pas compétent pour 
apprécier la conformité de l’article R. 413-14-1 du code de la route à ces 
exigences ; 

 
6. Considérant, en second lieu, que la deuxième phrase du 

premier alinéa de l’article 131-21 du code pénal prévoit que la peine de 
confiscation des biens qui ont servi à commettre l’infraction ou qui en sont 
le produit direct ou indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou 
de délit puni d’une peine d’emprisonnement d’une durée supérieure à un 
an, à l’exception des délits de presse ; que son cinquième alinéa prévoit que 
la peine de confiscation des biens dont le condamné n’a pu justifier 
l’origine est également encourue en cas de crime ou de délit ayant procuré 
un profit direct ou indirect et puni d’au moins cinq ans d’emprisonnement ; 
que son septième alinéa prévoit la confiscation obligatoire des objets 
qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement ou dont la 
détention est illicite ; qu’eu égard aux conditions de gravité des infractions 
pour lesquelles elles sont applicables et aux biens qui peuvent en faire 
l’objet, les peines de confiscation ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées ; 

 
7. Considérant que l’article 131-21 du code pénal, qui préserve 

le droit de propriété des tiers de bonne foi, n’est contraire à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, 

 
D É C I D E : 

 
Article 1er.- L’article 131-21 du code pénal est conforme à la Constitution. 
 
Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
25 novembre 2010, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre 
STEINMETZ. 

 
Rendu public le 26 novembre 2010. 


